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Séance du 10 novembre 1831. 

M ESSTEUllS' 

J'ai l'honneur de vous faire le rapport sur le crédit à accorder au ministère des 
finances. 

Les besoins pour le chapitre du budget intitulé de la dette publique, ont été évalués 
• 'i 1,318,124 florins. 

La commission a cru devoir en retrancher fl. 35,ooo sur celle de 65,ooo demandée 
pour les traitemens d'attente : les 30,000 florins accordés seront payés par M. le 
ministre aux employés, que la nécessité dans laquelle ils se trouvent, ne permet pas 
de laisser attendre davantage. 

Vous savez, Messieurs, que les traitemens d'attente doivent leur origine à l'art. 17 
de l'arrêté du 14 septembre 1 8, 'l; si la commission vous propose d'ajourner le 
paiement cl'une partie de ces traiterueus , jusqu'à la révision cles pensions, c'est que 
la légalité des traitemens d'attente est moins constante, et que la somme allouée paraît: 
suffire pour les besoins pressans. 

Quant aux pensions, le provisoire est accordé au titre; le congrès national l'a 
admis également pour le premier semestre : la commission a reçu l'~ssnrance dn 
ministre qu'aucune pension n'est payée.cumulativement avec un traitement. 

La somme pom· secours aux anciens employés et pour supplément à la caisse de 
retraite , n'est accordée par la commission qu'à titre d'avance, pou1· autant qu'après 
la liquidation du syndicat et de la caisse de retraite, cette somme puisse et doive être 
refournie au tr,:sor. Il a paru que le retard de sa liquidation était un motif suffisant 
pour engager le gouvernement à accorder cette somme. 

Les secours aux anciens employés sont ici joints au supplément à la caisse de re­ 
traite, parce que ces secours étaient également perçus sur la caisse de retraite pnr 
les employés qui, ayant fait des versemens à la caisse, ont été réformés avant d'avoir 
obtenu droit à la retraite . 

Passant aux dépenses de l'administration des finances, les observations sont rédi­ 
gées dans l'ordre des articles du budget. 

L'art. 1 ,.,. comprend l'administration centrale. M. le ministre a fait remarquer que 
1·cttc administration est plus simple que dans les étals voisins. 

Le tableau des employés du secrétariat a été présenté à la cornrmssion , il sera 
.Iéposé sur le bureau de la Chambre. Le chef de division pourra l'an prochain être 
employé à d'autres fonctions. cette place n'étant pas nécessaire. 
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CJnant à l'administration <le la trésorerie, la commission a pensé que le traitement 
.le l'administrnteur pouvait être réduit pour l'an prochain de 5ooo à 4000 florins; 
elle a appelé l'attention du ministre sur les réductions qu'il serait convenable de 
faire ,\ l'égard «le certains traitemens, en procédant avec autant d'uniformité que 
possible. Elle croit que le traitement «les chefs de division devra être réduit à 2000 
florins, 11'a11tant plus que cc tit re est ici supérieur à leur emploi véritable, qui est 
celui de chef .le Lureau. 

La commission a discuté s'il ne conviendrait pas de supprimer la place d'arlminis­ 
lratcur des contributions directes, vu qu'il y a deux directeurs; toutefois elle n'a 
pas fixé son opinion. 

Le traitement de l'inspecteur·général a paru à la majorité devoir être réduit à 
3:ioo florins. 

Le traitement de l'administrateur des postes devra être réduit <le 5000 florins à 
.'fooo, d'autant plus qu'il a un logement gratuit, cc qui compense la fonction de di­ 
recteur qu'il remplit cumulativement avec celle <l'administrateur. La place d'inspec­ 
teur pourrait être supprimée en chargeant un contrôleur de faire les tournées. 

Le traitement du chef de la première division peut être réduit de 3000 à 2500 
florins. 

M. le ministre a partagé l'opinion de la commission qu'il convient de fixer les frais 
Je tournée des inspecteurs-généraux du cadastre par journées, sans frais de séjour. 

La section II, comprenant les frais dans les provinces, a donné lieu aux obser­ 
vations suivantes: 

Sur l'art. 2. 
La commission est d'avis qu'il n'y a pas lieu d'augmenter Ies traitemens des admi­ 

nistrat curs du trésor; ils sont fixés pour Anvers à 3750 florins; pour le Brabaut , les 
deux Flandres et le Hainaut à 4500; pour les provinces de Liége, Limbourg, 
Luxembourg et Namur à 3000. 

Sans préjudice au supplément de traitement auquel les administrateurs pourront 
justifier avoir droit. 

Sur l'art. 3. 
La commission a été frappée de l'énormité des frais de perception et du grand 

nombre d'employés qu'exige œ système, surtout des impôts indirects. 

Sur l'art. 5. 
La commission a remarqué que les frais d'administration des postes absorbent plus 

du tiers de la recette. 

La majorité pense qu'il serait possible de trouver un moyen de transport plus 
prompt, plus fréquent et plus économique; elle doute si ce but ne pourrait pas être 
alleint par la voie des messageries; elle pense qu'il serait utile d'étendre autant que 
possible le service des postes aux communes rurales. 

Sur l'art. 6. 
On a remarqué que les opérations du cadastre ne sont encore terminées dans 

aucune province, et qu'il est indispensable de les accélérer autant que possible. 
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U résulte de ce rapport que la commrssiou ayant examiné la demande de fonds 
autant que la hriéveté du temps l'a permis, a cru devoir l'allouer, sauf la réduction 
de florins 35,ooo relativement aux traitemens d'attente, et sous la réserve relative­ 
ment au supplément eu faveur de la caisse de retraite, qui devra être faite for­ 
mellement. 

M. le ministre a promis d'examiner mûrement les diverses opinions émises par la 
commission sur une diminution de dépenses à opérer pour l'an prochain. A cet 
égard la commission croit devoir déclarer que son intention n'est pas de voir priver 
les employés d'un juste salaire, mais de réduire ce qui semble excessif, et surtout de 
voir supprimer des places peu utiles. 

Une investigation détaillée ne doit pas surprendre dans un moment où l'état est 
obéré, et alors surtout qu'il s'agit d'établir l'administration sur un pied qui la mette 
à l'abri de toutes les critiques dont l'ancienne a été si souvent l'objet. Ce résultat 
entièrement obtenu, aucun employé n'aura plus à craindre des discussions sur son 
traitement, et tous jouiront d'une considération d'autant plus méritée, que la nation 
aura acquis la conviction qu'ils ne reçoivent qu'une juste indemnité pour les services 
qu'ils lui rendent. 

Cette courte explication des motifs qui ont guidé la commission dans l'examen des 
Ludgets des divers ministères lui a parn utile pour répondre à quelques objections. 

Il me reste à conclure. 

Les crédits demandés pour le ministère des finances pour l'exercice de l'année 
entière est de fi. 8,698,726 25 

Ceux accordés montent à 

Le ministère a demandé pour complément la somme de fl. 

La commission a retranché fi. 

La commission a l'honneur de vous proposer de lui allouer eu 
sus de l'excédent fi. 

4,948,000 

3,750,726 25 

38,ooo 

Le tableau annexé à la demande sera déposé sur le bureau de la Chambre. 

Fait et arrêté le novembre 1831. 

ANGILLis, président. 
G. LEGRELLP.. 

Baron ÜsY. 

LECLERCQ. 

DELHOUNGNE~ 

DE THEUX , rapporteur. 



!CES, 

H. 

PROJET DE LOI. 

Considérant que le budget des dépenses n'a pas été 
arrêté jusqu'à ce jour; 

Revu le décret du crngrès national du 20 juillet 
( Bulletin officiel, n° 184), par lequel des crédits ont 
été a1loués pour assurer la marche de l'adminisu-atio u 
et pourvoir aux besoins de l'État pendant le troisième 
trimestre de cette année, et vu l'urgence d'y pourvoir 
pour le quatrième trimestre: 

AnT. Jcr. 

Le ministère des finances est autorisé à disposer de 
l'excédent des crédits qui lui ont été alloués. 

ART. Il. 

Il est alloué au ministère des finances polll' satisfaire 
aux besoins du quatrième trimestre , la somme de 
Il. 3,7 i5,7~6 25 cents. 



§" 
ETAT 

Des dépenses à ordonnancer par le M,inù;t-re des finances, pour 1831. 

DfSIG:'liATION 
DES 

! ------------- 
CHAPITRES. 

Rentes viagères. 

1 Secours aux anciens employés et 
j supplément ù la caisse de retraite. 

Traitcmens d'attente. 

iUINISTÈRE DES FINANCES. 

Administrntion ccntrak-, 

I Trésorerie génfrn le. . 

, Contributir-ns dircetes , douanes et 

1 

accises . . . . . . . . . , . . 

Enregistrement et domaines. 
1 1,, j ostes .. 

/ Cadastre, , . . . . . 

1 )lonnaic et garantie. 

1 NON-VALEURS, RE1'1BOURSE­ 
JIIENS ET REnIISES. 

DÉPENSES 
VISÉES PAR LA cous lf'AtTr.,s cr r;or; ESconE 

VJSIŒS PAR L • .\ coun 
DES COMJ'TES. 

DÉPENSES 

DES COMPTES. 

DÉPENSES 
IN'OJSflENSA.DLES 

flESTANT A FAICE, 

OBSERVATIONS. 

1 DETTE PUBLIQUE. 

lntérèts du livrc nuxiliaircdc ln dctte 
I active. 

'lnté!'èts de l'emprunt volontaire et 
1 •• j pntriouque . 

. Remboursement de cet emprnnt. 
1 
Remboursement des consignations . 

Intérêts des cautionncmcns. 

i 
Pensions ecclésiastiques. 

1 
· Pensions civiles. 
ip . . 1 cnsicus nationn es. 
ip . ., .. cnsions 1n1 rtaires 

1-44,1>60. , 

" 

27,300. a 

:14 ,33i . !)'2 

;3;:0,282. 89 

08,06!}. 83 ;- 

'.21>0,707. 20 

17,000. " 

12ü,OO:J. 14 ; 

24,2110. (17 

Ill ,1100. , 

':!0,118!•. llü-;­ 

lll0,57a. 70 -; 

93,:320 . 07 ; 

'.21.010.01,-; 

11,017.56 

::U0,250. " 

80,478. 8-~ 

144,060. " 

6,890.09 

49,700. ,, 

27,221.16 

61,662.08 

192,284. li 

" r(') 161,030.16 ~ 

" r(') 97,433. " 
" 1(') 399,29! .80 

" J 0,000. " 

., J 107,000. ., 
,, 1 OIS,000. " 

1,!Jlll,l'.24. ,, 

'.2,:2M,13o. 

401,31>:2. liO; 
:J3,23-\. ;:4 ; 

(·l) 

1.020. 00 ; 1(3) 

Non-valeurs. . ...... , ... 

1 1 Ilcstitutions N rcmboursemens ... 

Remise <le 4 "/,, s111· les contrilmtions 
payérs par untieipntinn ... ,1 1 

Torxrx. . IIJ,49,726. 13, 130,-480 . ' ' 

7 6 8'\ ' 1 (1) 1 •• mon, •• , ,,. l• ,., ••••••••• , IH •I•raln• 76, 1 • • ; 1em1•m fiKUrtl da,,, le• ,flJMJhlH rnuuu. 6\ flillre, 

1 .,-, • . !. 1111rc;o 'I"" , 11 ~our '""' r.om11h1• wlHR& lu tllalt ( ·) 11.::t, 71 ••• ,)3 ( 'J coll«11r, ,1,;,1u,Jion r,1,. ''" «lie ret•H•. El! ••• 
1u,11rr11 èrre 1111•11rm~.1 I• lin de l'■nn~ff ,111• tf!'Uf 
u111ir1111tiun u•t• ,,:,;uhthh!' tn ,u,u!; ,:&, en .,,:. 

(3) 1 203 000 11 (~) I'""'"' 
' ' ' • (,\) lhn~ le, cMr#l'nun r,r,1.11ot !i f~irfJ •~ lrfllt• 

(l) 420 20'.2 • 46 ••• , lu, fr•I• :. rr.tnlHIQrlrf ;; 1• '':""''"" ''" .r,~, 
' de ,r.t foncLinht ,le nlulttr ,ln l'ct.at pon, Ioule 

46 802 80 (") 1"•0••'0 ,in,. 
' • (S) D1n1 eene lûfflm~ "~ lrO■tf'NI ~um11rlJ 

, 1 7 , Ici frai• ,le 1>ercf1'1ion ,lit. aoutd e,npnntt 
1 ) 106,0 0 • 32 , ,,r.,.5oo r.) ,1111 o'oHltol I"' i•lrc ,,.,,,.. tl•u 

la l,u,l,;cl géa11ral pff.w:nté ;n1nt la loi ,,ui 1ufo• 
ri1c n>t cm11runt. 

(") Il ••l drmoad; 15,ooo 8. de plu• pour 
radminillnfion de1 rotte1 pour let fni• J•t.-1• 
feue, pour 1~ nnice de l'■rntlr. tic. 

U,634 .36 

549,618. " 
100,000. 

-40,000. 

~ 

La gratilication revenant aus. pcruioun:1ircs 
1:cr.léii:1!iilÎflUC§ • sr 111it avec Ir ,~, sc1nrslre 1lr 
la pcoslon. C"est le motif pour lequel la 1omme 

lfü1uitl1:e pour Ir premier 1emc1tre en iafi11imcnl 
plus forte que celle restant :i payer •. 
(1) Les pensions du LimlHJurg du I'" srmeslre 

n'a:pant pu ,:trc:pay,!es parce que toutc-sles1Mèc-eJ 
a"éfaienl pas pan-caaes. les iJ1!pense1 re.uanl .; 
fairt· sont néceuairesnent beaucoup plus forlcs 
')Ue celles faites. Let hrnets ,J,:j~ fournis mon­ 
lcul ,i plus de 80,000 florins. 

C•) La caisse «les secours et réc:ompeoM:-J a 
(1111 l'111,·11nce des pcHtiuna n•tion•lc11. n1■iM ~et 
nanc-,.A duh·rnt lni '1he remlHJurtht, 

Ces trois 10rte1 de .t.:prnsn, 011 pou, "'W.Ws 
tire ees non•rttcll••• n• rourront 1e rii:nlniur 

1 
qa'orri•• ru,,i,alioa ,le I'eseeeree , 

1 

1 Les _cr:édits ac~~rd~~ jusqu'à cc jour pour ces diverses dépenses sont 
, de (décret du li.1J/lm1cr 1831.) . 

id. rlu '.20 juillet id. 

)lais il faut en distraire. 

1 
affectés primitivement ù l'entretien des rrrandes routes et canaux , cette 

1 dépense ayant été reportée nu ministère d,• l'intérieur, il convient d'y 
· trnnsportr-r 1 •. nrdit. 

EnsemMe.fl. 

-4,118,oll. '.U ¾ I· .... a,698,726 .25 
3,500,000. " 
1,652,oOO. ,. 

li, 15!,500 • ,. 
!04,500. " 

4,048,000. . 4,948,000. 
li est clone nécessaire d'accorder cnco1·c un crédit de. . . . . . . •.• 

lp1111r pouvoir- snlisfnire aux ,J,:pcnsrs indisprnsahlcs dl.' l'exercice <le 1831. 
. 3,'ili0,726. 25 





CABINET 
ET 

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL. 

1 1 Chef de division, chargé en outre du cabinet. 1 fi. 2,oO0 
1 1 1 c•· commis, rédacteur et chef du secrétariat. . 1,800 

1 1 1 °' commis, chargé de la comptabilité et du contrôle des dé- 
penses du ministère .....•............. 1 1,400 

1 1 1 cr commis chargé de la surveillance et de la révision des ex­ 
péditions, et de tout ce qui concerne l'entrée et la sortie 
iles pièces. • . • . . . . . . . . . . . . . • . . . . . • 1 1,400 

1 1 2c commis, chargé de l'indicateur rle la division, de la conser­ 
vation des archives générales et de la transcription des 
arrêtés du Roi et du ministre 1 l,'200 

1 1 2• commis, chargé de l'indicateur général du département. 1 900 

2,c commis, chargé du matériel du ministère, de l'expédition 
<les mandats et de la tenue des registres y relatifs. 

1 1 '2c commis, détaché à la division des pensions. 

1 1 Adjoint- commis. • . . . . . . . . . . . . .. 

li Expéditionnaires à 700 florins, dont un détaché à la divison 
des pensions. . . . . . , . 

Expéditionnaires ù 600 florins. 

hl. ù .rno florins. 

HJ 
" 

900 

900 

,700 

3,!S0() 

1,200 

1,200 ! Deux des expédition­ 
naires sont exclusivement 
employés à l'cxpédition,lc 
tous les paquets et Iettres 
du département, 

17,600 


